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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté n° 20/CAB1125
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Bijouterie Elie Sas - 5 me Georges Clemenceau - 85000 La Roche sur Yon

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles 1. 223-1 à 1.223-9, 1.251 -1 à 1.255-1,
1.613-13 et R.251-1 à R.253 -4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêt é susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n? 19-DRCTAJ/2-596 du 13 décembre 2019 portant délégation de signature
à Madame Sibylle SAMOYAULT, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet;

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé
Bijouterie Elie Sas - 5 rue Georges Clemenceau - 85000 La Roche sur Yon présentée par
Monsieur Alban Elie, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 12 décembre 2019 ;

Vu l'avis emis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance
du 20 décembre 2019 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

ARRETE

Article 1er - Monsieur Alban Elie est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté , à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Bijouterie Elie Sas - 5 me Georges Clemenceau - 85000 La Roche sur Yon) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2011/0455 et concernant 1 caméra intérieure.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:
sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Deli lle - R5922 la Ruche-sur- Yun Cedex 9 - Tél: 02 51 3670 R5 - Té lécop ie : 02 5 1 V5 5 1 38
Ou verture au public : du lund i au vendredi, de 091100à 12h00 et de 13h30 il 16h 30 - Site Intc ruct : ww w.vend ce.gouv.rr
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RÉPUBLIQU E FRA NÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté na 20/CAB/126
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Sarl Tb Kosmetic - 87 avenue François Mitterrand - Olonne sur Mer - 85 100 Les Sables d' Olonne

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d' Honneur

Chevalier de l'O rdre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamme nt ses articles L.223-1 à L.223-9, L.25I- 1 à L.255- I,
L.613-I3 et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral na 19-DRCTA J/2 -596 du 13 décembre 2019 port ant délégation de signature
à Madame Sibylle SAMOYAULT, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet ;

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé
Sarl Tb Kosmetic - 87 avenu e François Mitterrand - Olonne sur Me r - 85100 Les Sa bles d 'Olonne
présentée par Ma dame Tiffany Boidé, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 16 décembre 2019 j

Vu l'avis enns par la commi ssion départementale de vidéoprotection en sa séa nce
du 20 décembre 2019 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

ARRETE

Article Ier - Madame Tiffany Boidé est autorisé(e), pour une durée de cinq an s renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Sarl Tb Kosmetic - 87 avenue François Mitterrand- Olonne sur Mer - 85100 Les Sables d' Olonne)
un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexéà la demande enregistrée
sous le numéro 2019/0633 et concernant 5 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 nie Delille - 85922 I.a Roc he-sur-Yon Cedex 9 · Tél : 02 5 1 36 70 85 - Té lécopie : 02 5 1 05 5 1 38
Ouverture ail publie : du lundi au vendredi. de 09h00 à 12h1:XJel de 13h30 à 16h30 - Site tntcmc t : www.vendee.gou v.fr
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RÉP UBLIQ UE FR ANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêt é n? 20/CAB1127
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Le Lagon - 1 rue des Ormeaux - 85220 Landevieille

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d' Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles 1.223-1 à 1.223-9, 1. 251-1 à 1.255-1,
1.61 3-13 et R.251-1 àR.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des norme s techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l 'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n? 19-DRCTAJ/2-596 du 13 décembre 2019 portant délégation de signature
à Madam e Sibylle SAMOYAULT, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/063 du 22 février 2017 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Le Lagon - 1 rue des Ormeaux ­
85200 Lande vieille (2 caméras intérieures) ;

Vu la demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Le Lagon - 1 rue des Ormeaux - 85220 Landevieille présentée par Madame Dominique Bénéteau,
et ayant fait l'objet d 'un récépissé de dépôt le 16 décembre 2019 ;

Vu J'avis enns par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance
du 20 décembre 2019 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

ARRETE

Article 1er - Madame Dominique Bénéteau est autorisé(e), pour une durée de cinq an s
renouvelab le, dans les conditions fixées au présent arrêt é, à l'adresse sus-indiquée (Le Lagon ­
1 rue des Ormeaux - 85220 Landevieille), à modifier l'installation de vidéoprotection
précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé (ajout d ' 1 caméra intérieure
et de 3 caméras extérieures, finalité du système, identité des personnes habilitées à accéder aux image s
et modalités d' information pour le public par rapport au système autorisé), conformément
au dossier annexé à la demande enregi strée sous le n° 2010/0077 et portant le nombre total de caméras
à 3 caméras intérieures et 3 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, d'une part, les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs
contenant la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture gue sont susceptibles de lire
les clients (toutefois, la personne filmée d evra rester identifiable), d'autre part, le champ de vision
des 3 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limités de propriété et, enfin,
les portes des toilettes ne devront en aucun cas entrer dans le champ de vision
des caméras intérieures.

29 me Delille - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 - Tél : 02 51 36 7085 - Télécopie : 02 51 05 51 38
Ouverture au public : du lundi au vendredi, Je 09h00 à 12h00 cl de 13h30 II 16h30 - Sile Internct : www.vendee.go uv.fr
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RÉPUBLIQU E f RANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrê t é n" 20/CABI128
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Sne Tabac de l'Océan - 8 rue de l' Yser - 85270 Saint Hilaire de Riez

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d' Honneur

Chevalier de l' Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-l à L.255-1,
L.613-13 et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu J'arrêt é ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l' arrêt é préfectoral n" 19-DRCTAJ/2-596 du 13 décembre 2019 portant délégation de signature
à Madame Sibylle SAMOYAULT, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 13 /CAB/ I77 du II avril 20 13 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d 'un système de vidéopro tection situé Sne Tabac de l' Océan ­
8 rue de l'Yser à Saint Hilaire de Riez (1 caméra intérieure) ;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoproteetion situé
Sne Tabac de l'Océan - 8 ru e de l'Yser - 85270 Saint Hilaire de Riez présentée par
Ma dame Sylvie Charr ier, et ay ant fait l' obj et d ' un récépissé de dépôt le 16 d écembre 2019 ;

Vu l'avis enus par la com mission départem entale de vidéopro tection en sa séa nce
du 20 décembre 2019 ;

Considérant qu e Pa utorisation du 11 avril 2013 susvisée est caduque depuis le 11 avril 2018 et,
de ce fait , qu 'il convient de d élivrer une nou velle autorisation pour ce système de vidêoprotection
ct non un renouvellement;

Cons idérant qu e le système précité est justifi é et confor me à la législati on en vigueur ;

A R RETE

Article 1er - Mada me Sylvie Cha n ier est autorisé(e), pou r un e durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Sne Tabac de l' Océan - 8 rue de l' Yser - 85270 Saint Hilaire de Riez) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2013/0145
et concernant 1 caméra intérieure,

l' our le r espect de la vie privée, dan s le cas oÙ la camél"a précitée serait orien tée vers les présentoirs
contenant la presse diverse, celle-ci ne l'évèlera pas le gen re de lectu re gu e sont susceptibles de lire
les clients (toutefois, la personn e film ée devra rester identifia ble).

29 rue Delille - R5922 la Roche-sur-Yon Cedex 9 - Tél : 02 5 1367085 - Télécopie : 0 2 5 1 05 5 138
Ouverture au public : du lundi au vendred i, de 09 h00 à 12h00 et de 13h30 à 16h 30 - Sile lntemcr : www.vend ee .gouv.fr
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R ÉPUBLIQ UE fRANÇA ISE

PRÉFET DE LA VEND ÉE

Arrêté n° 20/CA B/129
portant autorisation d' un système de vidéoprotect ion situé

Pharmacie Brandet - 124 rue Simone Veil- Château d' Olonne - 85100 Les Sables d'Olonne

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses art icles L.223-1 à L.223-9, L.25 1-1 à L.255-1,
L.613-13 et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l' arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n? 19-DRCTAJ/2-596 du 13 décembre 2019 portant délégation de signature
à Madame Sibylle SAMOY AULT, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet ;

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé
Pharmacie Brandet - 124 rue Simone Veil - Château d'Olonne - 85100 Les Sa bles d 'Olonne
présentée par Monsieur Bernard Brandet, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 17 décembre 2019 ;

Vu l'avis ernrs par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance
du 20 décembre 2019 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

A R R E T E

Article 1er - Monsieur Bernard Brandet est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Pharmacie Brandet - 124 rue Simone Veil - Château d'Olonne - 85100 Les Sables d' Olonne)
un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2012/0236 et concernant 4 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalit és prévues par la loi :
sécurité des personnes, préventi on des atteintes aux biens.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniq ues fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille - 8S922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 - Tél : 02 S I 36 70 fl5 • Télécopie : 02 51 05 51 38
Ouverture au public : du lundi au vendredi. de 0%00 à 12h00 et de 13h30 à 16h30 - Site huem et : www.vendcc .gouv.tr
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RÉP UBLIQU E F RANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté na 2ü/CAB/ 130
portant autorisat ion d' un système de vidéoprotect ion situé

La Maison de la Presse/Hamon Jean-Luc - Rue de la Garenne - 85120 La Châtaigneraie

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Cheval ier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.25 1-1 à L.255-1,
L.6 \3 - \3 et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministérie l du 3 août 2007 port ant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral na 19-DRCTAJ/2-596 du \3 décembre 2019 portant délégation de signature
à Madame Sibylle SAMOYAULT, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet ;

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé
La Maison de la Presse/Hamon Jean-Luc - Rue de la Garenne - 85120 La Châtaigneraie présentée
par Monsieur J ean-Luc Hamon, et ayant fait l'objet d 'un récépissé de dépôt le 17 décembre 2019 ;

Vu l'avis emis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance
du 20 décembre 2019 ;

Considér a nt que la demande susv isée est conforme à la législation en vigue ur;

ARRETE

Article l er - Monsieur Jean-Luc Hamon est autorisé(e), pour une durée de cinq an s renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(La Maison de la Presse/Ham on Jean-Luc - Rue de la Garenne - 85120 La Châtaigneraie) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2019/0639 et concernant 5 caméras intérieures au niveau de la surface de vente
et 1 caméra extérieure.
Les 2 autres caméras intérieures, filmant des parties privées non ouvertes au public, n 'entrent pas
dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc
pas soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, d 'une part, le champ de vision de la caméra extérieure ne devra pas
dépasser les limites de propriété et, d 'autre part, les éventuelles caméras orientées
vers les présentoirs contenant la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture
gue sont su sceptibles de lire les clients (toutefois, la personne filmée devra rester identifiable).

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
sécurité des personnes, prévention des atteint es aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille - R5922 1.a Roche-sur-Yon Cedex 9· Tél : 112 51367085 - T éjécopie : 02 51 OS 5 138
Ouvert ure au public : du lundi au vendredi . de ()l)hOOà 12it(X) cl de 13h30 à 16h30 - Sile Interne! : www.vendee .gouvfr
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté n? 20/CAB/131
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Transports Aurében Tessier - Za La Tignonnière - Aubigny - 85430 Aubigny Les Clouzeaux

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles 1.223-1 à 1.223-9, 1.25 1-1 à 1. 255-1,
1. 613-13 et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l' arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêtésusvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n? 19-DRCTAJ/2-596 du 13 décembre 20 19 portant délégation de signature
à Madame Sibylle SAMOYAULT, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet ;

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé
Transports Aurében Tessier - Za La Tignonnière - Aubigny - 85430 Aubigny Les Clouzeaux
présentée par Monsieur Vincent Tessier, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 17 décembre 2019 ;

Vu l'avis enns par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance
du 20 décembre 2019 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

ARR ETE

Article l er - Monsieur Vincent Tessier est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Transports Aurében Tessier - Za La Tignonnière - Aubigny - 85430 Aubigny Les Clouzeaux)
un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2013/0179 et concernant 1 caméra extérieure.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision de la caméra ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:
sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

Il ne devra pas être destiné à alimenter unfi chier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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R ÉPUBLIQU E FRA NÇAISE

PRÉFET DE LA VEND ÉE

Arrêté na 20/CAB/132
portant autorisation d' un système de vidéoprotection situé

Sas Boss - 104 rue Nationale - 85110 Chantonnay

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Cheva lier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.613-13 et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définitio n des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral na 19-DRCTAJ/2-596 du 13 décembre 2019 portant délégation de signature
à Madame Sibylle SAMOYAULT, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet ;

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système
Sas Boss - 104 rue Nationale - 85110 Cha ntonnay présentée par
et ayant fait l'objet d 'un récépissé de dépôt le 17 décembre 2019 ;

de vidéoprotection situé
Monsieur Dominique Huchet,

Vu l'avis emis par la commission dép artementale de vidéoprotection en sa séa nce
du 20 décembre 2019 ;

Considérant que la demande susv isée est conforme à la législation en vigueur;

AR RETE

Article ler - Monsieur Dominique Huchet est autorisé(e), pour un e durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Sas Boss - 104 rue Nationale - 85110 Chantonnay) un système de vidéoprotection conformément
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2019/0642
et concernant 1 caméra extérieure.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision de la caméra devra se limiter au niveau du seuil
de la vitr ine.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:
sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fic hier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 n ie Delille - R5922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 · Té l : 112 5 136 7085 - Télécopie : 02 5 1 05 51 38
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RÉPUB LIQUE PRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté n? 20/CA B11 34
portant autorisation d 'u n système de vidéoprotection situé

La Potinière/Sarl Ramses Co - 27 ave nue Georges Clemenceau - 85330 Noirmoutier en L' Ile

LE PREFET DE LA VEND EE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles 1.223-1 à 1.223-9, L.25 1-1 à L.255- 1,
L.613-13 ct R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté mini stériel du 3 août 2007 portant définition des nonnes techniques des systèmes
de vidéosurvei llance ;

Vnla circulaire du 3 août 2007 annex ée à l' arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 19-DRCTAJ/2-596 du 13 décembre 2019 portant délégation de signature
à Madame Sibylle SAMOYAULT, sous-préfète , directrice de cabinet du préfet;

Vu la demande d'autorisation d'insta llation d'un système
La Potinière/Sarl Ramses Co - 27 avenue Georges Clemence au ­
présentée par Mad ame Sa bi ne Morieeau, ct ayant fait l'obj et
le 17 décembre 2019 ;

de vidéoprotection situé
8533 0 Noirmo ut ier en L' Ile

d 'un récépissé de dépô t

Vu l'avis enns pal' la commission dép artem entale de vidéo pro tec tion en sa séance
du 20 décembre 2019 ;

Considé ra nt que la demande susv isée est eouforme à la législa tion en vigueur ;

A R RETE

Art icle l er- Mada me Sa bine Mo r icea u est autorisé(e) , pour un e dur ée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêt é, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(La Potinière/Sarl Ramses Co - 27 avenue Georges Clemenceau - 85330 No irmoutier en L' Ile)
un système de vidéoprotection conform ément au dossier présenté, annexé à la demande enre gistrée
sous le numéro 2010/0311 et concernant 2 caméras intérieures et 2 caméras extérieures.
L a 31n1

' caméra intérieu r e située au niveau de la cuisine, partie pr ivée lion ouverte au public, n ' entr e
pas dan s le champ d ' application de l'article L.252-1 du code de la s écuri t é in tér ieure et n ' est donc
pas soumise à autor isa tion pr éfectorale,

Po ur le res pec t de la vie privée, d 'une part, le cha mp de vision des 2 caméra s extérie ures ne devra
pas dép asser les limites de propr iété et, d 'auh'e part, les portes des toilettes ne devr ont en aucun cas
enh'er dan s le champ de vision des caméras int érieu res.

Le système considéré répo nd aux finalités prévue s par la loi :
sécurité des personnes, lutte contre la démarque inconnue.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un f ichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 - Tél : 02 513670 85 - Télécop ie : 02 5 1055 138
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RÉPUBLI QUE FRANç A.ISe

PRÉFET DE LA VEN DÉE

Arrêt én" 20/CAB/l 35
portant autorisation d' un système de vidéoprotcction situé

Bar Tabac Le Flash - 3 quai Franqueville - 85 100 Les Sables d' Olonne

LE PRE FET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notam ment ses articles L.223-l à L.223-9, L.251-1 à L.255 -1,
L.6l 3-13 et R .251-l à R.253 -4 ;

Vu l'arrêté mini stériel du 3 août 2007 portant définition des normes tcclmiques des sys tèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circu laire du 3 août 2007 annexée à l' arrêté susvisé ;

Vu l' arrêt é pr éfectoral n° 19-DRCTAJ/2-596 du 13 décembre 20 19 portant délégation de signature
à Mad ame Sibylle SAMOYAULT, sous-préfè te, directri ce de cabinet du préfet;

Vu l'arrêté préfectoral n° 19/CAB/614 du 24 juillet 20 19 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Bar T abac Le Flas h ­
3 quai Franq ueville à Les Sables d 'Olonne (2 caméras intérieures) ;

Vu la nouvelle demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé
Bal' T abac Le Flas h - 3 quai F ran queville - 85 100 Lcs Sables d 'Olonne présentée par
Monsieur Ludovic Jousse, ct ayant fait l'objet d'un r écépissé de dépôt le 17 décembre 2019 ;

Vu l'avis enns par la commission départementale de vidéoprotection en sa s éance
du 20 décembre 2019 ;

Considér ant que la demande susv isée est conforme à la législation en vigueur;

A R RETE

AI1icle ler - L 'arrêté pr éfectoral n? 19/CAB/614 du 24 juillet 2019 1J1'écité est abrog é.

At1icle 2 - Monsieur Ludovic Jousse est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Bar Tabac Le Flash - 3 quai Franqueville - 85 100 Les Sables d'O lonne) un système
de vid éoprotection conform ément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2013/0259 et concemant 3 caméras intérieures.

P OUl' le l'espect de la vie privée, d 'une part, les éventuelles camél'as or ien tées vers les présentoirs
contenant la pl'csse diverse ne révéleront pas le gelll"e de lecture gue sont susceptibles de lire
les clients (toutefois, la personne filmée d evl"a reste.' identifiable) et, d 'autre part, les portes des
toilettes ne devront en aucun cas entre dans le champ de vision des caméras.

29 rue Delille - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 - Tél : 02 5 13 670 R5- Télécopie : 02 5 105 51 38
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RÉ PUBLIQUE F RANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté na 20/CAB/136
portant autorisation d'un système de vid éoprotection situé

Le Ca lumet/Sne Kifloni - 8 ter avenue de la Plage - 85470 Bretignolles sur Mer

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d' Honneur

Cheval ier de l 'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-l à L.223-9, L.25l -l à L.255- l,
L.6 l 3-13 et R.25 l - l à R.253-4 ;

Vu l'arrê t é ministériel du 3 août 2007 portant définition des nonnes techniques des sys tèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l 'arrêté préfectoral na 19-DRCTAJ/2-596 du 13 décembre 2019 portant délégation de signature
à Madame Sibylle SAMOYAULT, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet ;

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé
Le C alumet/S ne Killoni - 8 ter avenue de la Pla ge - 85470 Bretignolles sur Mel' présentée par
Madame Christine Four ret, et ayant fait l'objet d 'nn récépissé de dépôt le 18 d écembre 2019 ;

Vu l'avis ém is par la comm ission départem entale de vid éop rotection en sa séance
du 20 d écembre 2019 ;

Consid érant que la demande susv isée est conforme à la législation en vigue ur ;

A R RETE

Article 1el' - Madam e Christine Fo ur re t est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêt é, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Le Calumet/Sne Kifloni - 8 ter avenue de la Plage - 85470 Bretignolles sur Mer) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2010/0065 et concernant 4 caméras intérieures et 1 caméra extérieure.
La 2éme caméra ext érieure film ant la cour, parti e pri vée non ouver te au public, n ' entre pas
dans le champ d 'application de l'article L.252-1 du codc de la sécur ité intérieure et n'cst donc pa s
soumise à autorisation pr éfectorale.

POUl' le resp ect dc la vie privéc, d 'une part, le champ de vision des caméras extérieurcs ne devra
pas dépasscr Ics limites dc propriété, d ' autrc part, les portes des toilctt es ne devront cn aucun cas
cntrc l' dans le champ dc vision dcs caméras intéri cu l'cs ct, enfin, Ics évcntuelles caméras oricntées
vcrs les présentoirs contenant la "rcsse diversc nc l'évéleJ"Ont pa s Ic gent·c de lectu rc gue sont
susccptibles de lire les clients (toutefois, la pel'sonne film ée devl'a rester identifiable).

Le systèmc considéré répond aux finalités prévues par la loi :
sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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RÉPUB LIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté na 20/CAB/ 137
portant modificati on d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Au Café du Coin - 7 avenue Gambetta - 85000 La Roche sur Yon

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'H onneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses article s L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 ,
L.6l 3-13 et R.251 -1 à R.253-4 ;

Vn l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant défin ition des nonn es techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral na 19-DRCTAJ/2-596 du 13 décembre 2019 portant délégation de signature
à Madame Sibylle SAMOYAULT, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet ;

Vu l'arrêté préfectoral na 07/DRLPf] 169 du 28 décembre 2007 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé 7 avenue Gambetta à La Roche sur Yon
(4 caméra s intérieures), l'arrêté préfectoral na 13/CAB/I06 du 27 février 2013 portant modification,
pour une durée de cinq ans renouvelable , du système précité (ajout d' 1 caméra intérieure) ,
et l'arrêté préfectoral na 18/CAB/127 du 14 mars 2018 portant à nouveau modification , pour une durée
de cinq ans renouvelable , de ce système (identité du déclarant , identité de la personne à contacter
pour la mise à dispositi on des images aux forces de l'ordre, identité des personnes habilitées à accéder
aux images, modalité s d'information pour le public et identité de la personne pour l'exercice du droit d'accès
aux images) ;

Vu la nouvelle demande de modificati on d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Au Café du Coin 7 avenne Gambetta 85000 La Roche sur Yon présentée par
Monsieur Nicolas Rayueau, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 18 décembre 2019 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoproteetion en sa séance
du 20 décembre 2019 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigneul' ;

ARRETE

Article ler- Monsieur Nicolas Rayneau est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (Au Café du Coin - 7 avenue Gambetta­
85000 La Roche sur Yon), à modifier l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée
par arrêtés préfectoraux susvisés (ajout de 2 caméra s intérieures par rapport au système autorisé) ,
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le na 2012/0313 et portant le nombre total
de caméras à 6 caméras intérieures.
La 7ème caméra intérieure située dans la réserve tabac et boissons, partie privée
an public, n'entre pas dans Ic champ d'application dc l'article L.252-1
de la sécurité intérieure et n 'est donc pas soumise à autorisation préfectorale,

29 rue Delil le - 85922 La Roche-sur-YOIICedex 9 - Tél : 02 5 1 36 70 85 - Télécop ie : 02 51 05 5 1 38
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RÉPUBLIQUE FRAN ÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté n" 20/CAB1I38
portant autorisation d 'un système de vidéoprotection situé

Transports Loiseau - Za du Puynard on ~ 85290 Mortagne sur S èvre

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Cheva lier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles 1.223- 1 à 1.223-9, 1.25 1-1 à 1.255-1,
1.613-\3 et R.25 1- 1 à R.253-4 ;

Vu l' arrêt é ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 ao ût 2007 annexée à l'arrêt ésusvisé ;

Vu l' arrêt é préfectoral n° 19-DRCTAJ/2-596 du 13 décembre 20 19 portant délégation de signature
à Madame Sibylle SAMOYAU LT, sous-préfète, direc trice de cabinet du préfet ;

Vu la demande d'a utorisation d'installation d'un système de vidéoprotec tion situé
Transports Loiseau - Za du Puynar do n - 85290 M or tagne SUI' Sèvre présentée par
M onsieur J acques Gue rry, et ayant fait l'objet d 'un récépissé de dépô t le 18 décembre 2019 ;

Vu l'avis cnus par la commission dépa rtementale de vidéoprotect ion en sa séa nce
du 20 décembre 2019 ;

Considé rant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

A R RETE

Ati icle 1er - Monsieur J acq ues Guerry est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté , à met tre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Transports Loiseau - Za du Puynardon - 85290 Mortagne sur Sèvre) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2019/0648
ct concernant 5 caméras extérieures ,

Pour le respec t de la vie pr ivée, le ehamp de vision des caméras ne devra pas dépassel ' les limites
de propr iété.

Le systèm e considéré répo nd aux finalités prévues par la loi:
sécurité des personnes, secours à personnes-d éfense contre l' incendie, prévention des atteintes aux biens,
lutte contre la démarque inconnue, autres (cam briolages) .

fine devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techn iques fixées par la réglementation en vigueur .
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R ÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté na 20/Ci\BI139
portant autorisation d 'un système de vidéoprotection situé

Sarl Serelys Sécurité - 4 impasse des Rochers - 85430 La Boissière des Landes

LE PREFET DE LA VEN DEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de J'Ordre National du Méri te

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses art icles 1. 223-1 à 1.223-9, 1. 25J -1 à 1.255-1,
1.613-13 ct R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l' arrêt é mini stériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l' arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral na 19-DRCTAJ/2-596 du 13 décembre 2019 p ortant délégation de signature
à Madame Sibylle SAMOYAULT, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet ;

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé
Sar l Serelys Sécur it é - 4 impasse des Rochers 85430 La Boissière des Landes présentée par
Monsienr Kevin Pourtaud, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 18 décembre 2019 ;

Vn l'avis emts par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance
du 20 décembre 2019 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la légi slation en vigueur;

ARRETE

Article 1er - Monsieur Kevin Pourtand est autoriséec), pour une durée de cinq an s renouvelable,
dans les conditi ons fixées au présent arrêt é, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Sarl Serelys Sécurité - 4 impasse des Rochers - 85430 La Boissière des Landes) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté , annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2019/0649 et concern ant 1 caméra intérieure et 2 caméras extérieures.
La 2ème caméra intérieure sitnée au niveau de la réserve, partie privée non ouverte
au public, n'entre pas dans le champ d'application de I'article L.252-1 du code
de la sécurité intérieure ct n 'est donc pas soumise à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie pdvée, le champ de vision des 2 caméras extérieures ne devra pas dépasser
les limites de propriété.

Le système considéré répond aux finalit és prévues par la loi :
sécurité des personnes, prévention des atte intes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

JI ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 me Delille - 85922 La Roche-sur-Yo n Cedex 9 - Tél : 02 51 367085 - Télécopie : 02 51 05 5 1 38
Ouverture au public : d u lundi au vendredi , de 09h 00 à 12h00 cl de 13h30 il. 16h30 - Sile Internet: www.vendec.gouv.fr
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PR ÉFET DE LA VENDÉE

Arrê té n? 20/CAB11 40
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

'l'l'an So - Avenue François Mitterrand - Centre Commerc ial Ylium - Olonne sur Mer ­
85100 Les Sables d 'Olonne

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamm ent ses art icles 1.223-1 à 1. 223-9, 1. 251-1 à 1.255-1,
1.613-13 et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annex ée à l' arrêté susvisé ;

Vu l' arrêt é préfectoral n° 19-DRCTAJ/2-596 du 13 décembre 2019 portant délégation de signature
à Madame Sibylle SAMOYAULT, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet ;

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotcction situé
Trans So - Avenu e François Mitterrand - Centre Commer cial Ylium - Olonne sm' Mel' ­
85100 Les Sables d 'Olonne présentée par Monsieur Jimmy Tran, et ayant fait l'objet d 'un réc épiss é
de dépôt le 18 décembre 2019 ;

Vu l'avis enns par la commission départementale de vidé oprotcction en sa séan ce
du 20 décembre 2019 ;

Cons idé rant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

A R RETE

Artiele l er - Mons ieur Jimmy Tran est autorisé(e), pour une dur ée de cinq an s renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Tran So - Avenue François Mitterrand - Centre Commercial Ylium - Olonne sur Mer ­
85100 Les Sables d'Olonne) un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2019/0650 et concernant 2 caméras intérieures dans la surface
de restauration.
Les 3 autres caméras intérieures, filmant des parties privées nou ouve rtes au public, u 'eutrent pas
dans le champ d 'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc
pas soumises à autor isation préfectorale.

POUl' le l'espect de la vic privée, les portes des toilettes ne devront en aucun cas
entrel' dans le champ de vision des cam éras.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
sécurité des personnes, pr évention des atte intes aux biens.

JI ne devra pas être destiné cl alimenter unfichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixée s par la réglementation cn vigueur.

29 rue Del ille - 85922 La Roche-su r-Yon Cedex 9 - H l : 02 51 36 70 85 - Télécopie : 02 5 105 51 38
Ouverture au public : du lundi au vendredi, de 09h00 à 12h00 el de 13h30 à 16h30 - Sile Internel : www.vcndcc.gouvfr
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RÉPUBLIQUE FR ANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêt é n° 20/CAB/141
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Action France Sas - 24 rue Louis Auber - 85200 Fontenay le Comte

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.613-13 et R.251-1 à R.253-4;

Vu l' arrêt é ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l 'arrêt ésusvisé ;

Vu l 'arrêt é préfectoral n° 19-DRCTAJ/2-596 du 13 décembre 2019 portant délégation de signature
à Madame Sibylle SAMOYAULT, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet ;

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé
Action France Sas - 24 rue Louis Aubert - 85200 Fontenay le Comte présentée par
Monsieur Wouter de Backer, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 22 octobre 2019 ;

Vu l'avis emis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance
du 20 décembre 2019 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

ARRETE

Article 1er - Monsieur Wouter de Backer est autoriséee), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Action France Sas - 24 rue Louis Auber - 85200 Fontenay le Comte) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté , annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2019/0525
et concernant 14 caméras intérieures.

Pour le respect de la vie privée, les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs contenant
la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture gue sont susceptibles de lire les clients
(toutefois, la personne filmée devra rester identifiable).

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
sécurité des personnes , prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 - Tél : 02 51 3670 MS - Téléco pie : 02 5 1 0551 3X
Ouverture au puhlic : du lundi au vendn:d i,dc 09h00 il 12h00 cl de 13h30 il 16h30 - Sile Internet : www.vcndcc .gouv.tr
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté n° 20lC A B/ 143
portant autorisation d'un système de vidéoprotect ion situé

Superdry - 19 avenue de la Plage - 85360 La Tranche sur Mer

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d ' Honneur

Chevalier de l' Ordre National du M érite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223 -9, L.251-1 à L.255-1,
L.613-13 et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techn iques des systèmes
de vidéos urveillanee ;

Vu la circ ulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l' arrêté préfectoral n° 19-DRCT AJ /2-596 du 13 décembre 2019 po rt ant délégation de signature
à Madame Sibylle SAMOYAULT, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet;

Vu la demand e d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé
Super dry - 19 avenue de la Pla ge - 85360 La Tranche sur Mer présentée par
Mons icu r Damien G rousset, et ayant fait l'objct d 'un récépissé de dépôt le 18 d écembre 2019 ;

Vu l' avis enus par la commission départementale de vidéoprotect ion cn sa s éance
du 20 d écembre 2019 ;

Cons idé ra nt que la demande susvis ée est conforme à la législation en vigueur ;

A R RE TE

Art icle 1er - Monsieur Damien G roussct est autorisé(e), pour une durée de cinq an s renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Superdry - 19 avenue de la Plage - 85360 La Tranche sur Mer) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2019/0651
et concernant 2 caméras intérieures.

Pour le r cspect de la vie privée, l'intéricur des cabines d 'essayage ne dcvra en aucun cas
être visionné.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fi chier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 - Tél : 02 513670 85 ~ Télécopie : 02 51 05 51 38
Ouverture au public : du lundi au vendredi. de 09h00 à 12h00 el de 13h30 li 16h30 - Site Internet : www.vendee.gouvfr
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Article 2 - Le public devra être inform é dans l'établissemcnt cité à l'articlc 1cr, pal' unc signalétique
appropriée:

de manière claire, perman ente et significative, à chaque point d'accès du public,
de l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment
pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements.

l'affichette mentionnera les références réglementaire s et les références du service et
de la fonction du titulaire du droit d' accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Le droit d 'accès aux images pourra s'exer cer auprès du gérant,

Ati icle 3 - Hormi s le cas d'une enquête de flagrant délit , d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai ma ximum de 30 jours,

Article 4 - Le titulaire de l'autori sation devra tenir un registre mentionnant les enreg istrements réalis és,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Aliicle 5 - Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées oulet
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données
à toutes les personnes concemées.

Atiicle 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enre gistrement et de traitem ent des images, devra être
str ictem ent interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été
préalablement habil itée et autori sée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Atiicle 7 - Le droit d'accès aux informations enregistr ées est réglé par les dispositions du code
de la sécurité int érieure susvisé.

Article 8 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'obj et d'une déclaration
auprès des services préfectorau x (notamment changement d'activité dan s les lieux protégés - changement
dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Ali icle 9 - Sans préjudice des sanctions pénale s applicables, la présente autorisation pourra , après que
l'intéressé(e) aura été mis(e) à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu
desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvise.
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (règlement général
sur la protection des données -RGPD-, code du travail , code civil , code p énal. ..).

Articl e 10 - La présente autorisation sera publiée au recueil des acte s admini stratifs de la préfecture
de la Vendée.

Elle pourra faire l'obj et d'un recours devant le tribunal administratif de Nantes
dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication
au documen t précité ,
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Article I l - Le système concerné devra faire l'objet d' une nouvelle autorisat ion administrative préalable
au terme du dé lai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatr e moi s
avant l' éch éance de ce délai.

Article 12 - La sous-pr éfète, di rect ri ce de ca binet du préfet, le sous-pré fet des Sa bles d ' Olonne,
le commandant du groupemen t de gendarmerie de la Vendée et le maire
de La T r anche sur MCI' sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l' exécution du présent arrêt é
dont un exe mplaire leur sera adressé ainsi qu 'à Monsieur Damien Grousset, 19 avenue de la P lage ­
85360 La Tranche sur Mer.

La Roche sur Yon, le 7 février 2020.
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RÉrUULlQUE FRANÇAISE

PRÉF ET DE LA VENDÉE

Arrêté na 20/CAB/144
port ant autorisation d'un système de vidéoprotcction situé

Sne La Rotonde - 2 place du Général de Gaulle - 85300 Challans

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l' Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles 1.223-1 à 1.223-9, 1.251-1 à 1.255-1 ,
1.613-13 et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l' arr êt é ministériel du 3 août 2007 port ant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l' arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral na 19-DRCTAJ/2-596 du 13 décembre 2019 portant délégation de signature
à Madame Sibylle SAMOYAULT, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet ;

Vu la demande d'autorisation d' installation d'un système de vidéoprotection situé
Sne La Rotonde - 2 place du Gén éral de Gaulle - 85300 Challans présentée le 28 novembre 2019
et complétée le 16 décembre 2019 par Monsieur Mario Sechct ;

Vu l' avis enns par la commission départementale de vidéoprotec tion en sa séance
du 20 décembre 2020;

Considéran t que la demande susvisée est confor me à la législation en vigueur;

A R RETE

Article ler - Monsieur Mario Sechet est autorisé(e), pour un e durée de cinq ans renouvelable,
dans les cond itions fixées au présent arrêt é, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Sne La Rotonde - 2 place du Général de Gaulle - 85300 Challans) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2019/0652
et concernant 6 cam éras intérieures, 2 caméras extérieures et 3 caméras extérieures visionnant
la voie publique partiellement, soit les abords immédiats de l'établissement.

Pour le respect de la vie privée, d'une part, le champ de vision des 2 caméras extérieures à l' arriè,"e
de l' établissement ne deVl"a pas dépasser les limites de propriété ct le champ de vision
des 3 caméras extérieures en façade visionnant la voie publique partiellement se limitera
aux abords immédiats de l'établissement (l'intérieur des immeubles d'habitation ni, de façon
spécifique, leurs entrées ne devront êtr e visionnés), d 'autre put, les éventuelles caméras orientées
vers les présentoirs contenant la pt"esse diverse ne r évéleront pa s le genre de leetnre qu e son t
susceptibles de lire les clients (toutefois, la personne filmée devra '"estCl" identifiable) et, enfin
les portes des toilettes ne devront en aucun cas entrer dans le champ de vision
des caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
sécurité des personnes, prévent ion des atteintes aux biens, prévention des fraudes douanières.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 - Tél : 02 51 36 7085 - Télécopie : 02 5 105 51 38
Ouverture au public : du lundi au vendredi. de 09h00 il 12h00 el de 13h30 il 16h30 - Sile Internet : www.vendcc.gouv.fr







RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LAVENDÉE

Préfe cture

Direction de la R églementation et
des Libert és Publiques

Bureau des Elections et de III
Réglementation

ARR ETE N° 3~ 12020IDRLPI renouvelant
l'agrément de M. Pierre-Luc RAB lLLARD,

en qualité de garde particulier

LE PREFET DE LA VEND EE
Chevalier de la Légion d'iionneu r

Chevalier de l' Ordre Nationa l du Mérite

Vu le Code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 .

Vu le code de l' environnement, notamm ent son article R 428-25 ;

Vu l' arrêté n? 09/D RLP/923 en date du 07 décembre 2009 reconnaissant les aptitudes tec hniques de
M. Pierre-Luc RAI31LLARD en qualité de ga rde-chasse parti culier, gard e-p êche parti culier et garde­
bo is parti culier ;

Vu le perm is de chasse n02010085900 19- 18A délivré le 18 juin 20 10 par l'office national de la chasse
et de la faune sauvage ;

Vu l' arrêté nOl4/DRLp 1I6 15 en date du 22 octobre 2014 renouvelant l'agrément de M. Pierre-Luc
RABILLARD, en qualité de garde-chasse, garde-pêche et ga rde-boi s sur les territo ires de
M me Marie-Hélène VAN DEN BROEK D' OBRENAN situés sur les comm unes de Moucham ps et de
Vendrennes ;

Vu la comm iss ion reçue le 19 novembre 2019 délivrée par Mme Marie-Hélène VAN DEN BROEK
D' ODRENAN, ag issant en qualité de gé rante du groupement forestier de la SCl des Etang s et de la
SCI du Parc Soubise sur les comm unes de Mouchamps et Vendrennes à M. Pierre-Luc RAB lLLARD,
par laquelle ell e lui confie la surveillance de ses droits de chasse;

Vu les éléments joints à la dema nde d'agrément ;

A R RE TE:

Article 1" : l' agrément de M. Pierre-Luc RAB ILLARD, né le 23 août 1964 aux Essarts-en-Bocage,
do micilié 4, le Bois Goyer, 85250 Vendrennes est renouvelé en qual ité de garde-chasse, garde-pêc he
et garde-bois pour constater tous les dé lits et contraventions qui portent at teinte aux droits de chasse,
aux droits de pêche et à la propriété forest ière de Mme Marie-Hélène VAN DEN BROEK
D'OI3RENAN, sur les territoires des communes de Mouchamps et de Vendrennes.

Art icle 2: la commission susvisée, l' attestation sur l'honneur et le plan faisant apparaît re les
territ oires concernés sont annexé s au présent arrêté.

.. ./...
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